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Spécial rapports annuels 2011-2012
Rapport du bureau exécutif

Cinq dossiers ont marqué l’année syndicale 2011-2012. 
Si nous en anticipions certains dès la rentrée, pensons 
à la grève étudiante et aux travaux entourant le Projet 
éducatif, d’autres se sont imposés à nous au cours de 
l’année. Je désire faire un rapide survol de ces diffé-
rentes questions et présenter quelques prévisions pour 
l’année scolaire 2012-2013.

Steve Mc Kay, président

1- Plan stratégique de 
développement, Projet éducatif et 
Plan de réussite
Au cours de l’automne 2011, nous avons pris part aux 
travaux visant à compléter la rédaction et l’adoption des 
différents documents en lien avec le Plan stratégique de 
développement 2011-2015. Les travaux autour du Projet 
éducatif ont été particulièrement ardus. Les versions 
initiales du document étaient insatisfaisantes à maints 
égards. Les références aux « compétences transversa-
les », la non-reconnaissance du caractère central de la 
relation enseignantE-étudiantE et l’incapacité à élaborer 
un véritable « Projet éducatif » porteur pour toute la 
communauté sont quelques-unes des lacunes qui ont été 
identifiées.

La version définitive du Projet éducatif n’est pas à 
la hauteur de nos attentes. Nous pouvons être fiers 
toutefois de l’implication des membres du SPECS dans 
le processus; nous avons évité l’adoption d’un projet 
éducatif totalement bancal. Nous avons également ac-
quis une expérience précieuse qui sera utile lors des pro-
chains travaux associés à l’écriture, à l’évaluation et à la 
mise en route du Plan stratégique et du Projet éducatif. 

2- La dévalorisation des diplômes 
techniques
Nous avons constaté cette année plusieurs tentatives sérieu-
ses de dévalorisation des diplômes techniques, par exemple 
en Soins infirmiers, en Techniques de travail social, en Tech-
niques d’éducation spécialisée et en Techniques d’éducation 
à l’enfance. Les attaques ont différentes origines : l’Office 
des professions du Québec, les ordres professionnels et 
certaines commissions scolaires. Sans aucune preuve à cet 
effet, des intervenants affirment que les techniciens ne sont 
pas en mesure d’accomplir adéquatement leur travail et 
qu’une formation universitaire est requise. Dans le cas de 
Techniques d’éducation de l’enfance, certaines commissions 
scolaires exigent une formation professionnelle du niveau 
secondaire à des titulaires d’un DEC afin d’obtenir des pos-
tes en milieu de garde scolaire !

Le danger que la dévalorisation pose pour la pérennité 
des programmes techniques de même que pour celle, plus 
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Le bureau exécutif (suite)

généralement, du niveau d’enseignement collégial est bien 
compris par l’exécutif du SPECS. Avec la direction du Cé-
gep de Sherbrooke et certains enseignantEs des programmes 
touchés, nous avons été très actifs sur la scène provinciale 
afin de combattre cette dérive. Notre action va se poursuivre 
au cours de la prochaine année. 

3- Mobilisation
La force d’un syndicat dépend toujours de la capacité de ses 
membres à se mobiliser. Conscient de cela, l’exécutif a pro-
cédé à une tournée syndicale des départements tout au long 
de l’automne. Cette tournée a été l’occasion d’échanger sur 
les préoccupations des départements, de présenter l’équipe 
syndicale et de nouer des liens de travail.

En septembre dernier, les membres de l’exécutif se sont 
donné comme mandat de trouver de nouveaux moyens de 
rejoindre les enseignants. Une des innovations à souligner 
est la tenue de midi-discussion sur des sujets sociaux et 
syndicaux (droits de scolarité). L’innovation la plus impor-
tante qui découle de cette démarche est la décision de réunir 
les membres CADES sur une base régulière afin d’avoir un 
lieu de discussions entre les assemblées générales. Nous 
croyons que la tenue de CADES permettra une meilleure 
transmission de l’information aux membres et offrira un fo-
rum qui sera plus informel pour explorer certains enjeux en 
prévision de nos discussions officielles en assemblée. Une 
première rencontre a eu lieu pour discuter de la « pression à 
la réussite » provenant de la direction. La composition des 
« groupes de travail » mis en œuvre par la direction était 
également à l’ordre du jour.

Un travail de réflexion portant sur le journal syndical Quand 
les profs... a été entrepris cette année. Il y a un désir que le 
journal soit une plateforme plus ouverte à la discussion et 
à l’analyse. La grève étudiante nous a donné la possibilité 
de faire nos premiers pas dans cette voie. Nous croyons 
qu’il serait important de poursuivre sur ce chemin l’année 
prochaine.

4- Finances syndicales
Un examen minutieux de la situation financière du SPECS 
a été fait cette année. Deux préoccupations ont orienté cet 
exercice. Dans un premier temps, nous nous sommes inter-
rogés quant au rôle que devrait jouer le fonds de résistance 
syndicale du SPECS. Ce questionnement nous a menés à 
vouloir clarifier la politique d’utilisation du fonds et à éva-
luer s’il est suffisamment bien garni pour remplir ses fonc-
tions. Nous avions bon espoir d’aborder toutes ces questions 
en assemblée générale cette année, mais la grève étudiante 
s’est imposée comme le sujet chaud de l’hiver 2012.

Dans un second temps, nous avons cherché à nous assurer 
que nos pratiques d’investissement soient véritablement 
cohérentes avec nos principes éthiques et syndicaux. Nous 
avons constaté que certains changements s’imposaient. En 
collaboration avec nos partenaires chez Desjardins, nous 
avons réussi à trouver des véhicules d’investissement appro-
priés et performants.

5- Grève étudiante
Au moment d’écrire ces lignes, 29 jours de grève ont été 
votés dans un cadre d’une grève générale illimitée contre la 
hausse des frais de scolarité. Nous sommes toujours dans 
l’incertitude concernant la suite de la session au Cégep de 
Sherbrooke. Rien ne laisse entrevoir que les groupes étu-
diants et le gouvernement trouveront un terrain d’attente.

Les membres de l’exécutif du SPECS, de même que 
plusieurs enseignants du Cégep de Sherbrooke, se sont 
impliqués activement pour lutter contre la hausse des frais 
de scolarité. L’importance de l’enjeu et notre rôle dans la 
communauté du Cégep de Sherbrooke exigeaient un tel 
engagement des enseignants, et tout particulièrement des 
membres de l’exécutif du SPECS. Une large coalition 
régionale principalement animée par des enseignantEs du 
Cégep, « Estrie contre la hausse », a ainsi fait un travail re-
marquable d’appui aux revendications étudiantes. L’exécutif 
syndical a soutenu cette coalition. Rappelons également que 
l’assemblée générale du SPECS a adopté unanimement une 
résolution d’appui contre la hausse le 15 novembre dernier. 
La CSN et la FNEEQ sont également des alliés actifs des 
étudiants. 

L’exécutif du SPECS a travaillé en étroite collaboration 
avec la direction du Cégep et l’AÉCS tout au long de la 
grève. Nous avons rencontré la direction plusieurs fois par 
semaine pour aborder des questions organisationnelles et 
politiques. Nous voulons souligner la bonne volonté de la 
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Bureau Exécutif

Délégué syndical

Bureau exécutif
À titre de membre du bureau exécutif du SPECS-CSN, j’ai 
participé à plusieurs réunions sur des dossiers locaux, régio-
naux ou provinciaux. Comme responsable pour le bureau 
exécutif, j’ai particulièrement assuré le suivi du dossier des 
assurances collectives des membres actifs et des retraités 
(évaluations, modifications et renouvellement de la police 
d’assurances pour 2012, possibilité d’un passage à une 
police modulaire pour 2013) ainsi que le dossier du RRE-
GOP (régime de retraite des employés du gouvernement et 
des organismes publiques). J’ai également fait le lien entre 
l’exécutif et les comités QVT (qualité de vie au travail),  
prévention du harcèlement psychologique au travail,  PSSt 
(prévention en santé et sécurité au travail), ainsi qu’un comi-
té provisoire pour la création d’une coopérative de solidarité 
en habitation pour les étudiants du Cégep de Sherbrooke. De 
plus je participe régulièrement à des rencontres syndicales 
et patronales de toutes sortes et ce sans qu’il n’y ait néces-
sairement création formelle d’un comité SPECS-Cégep ou 
patronal-syndical (multi-catégories d’employés). 

Claude Tétreault 
délégué syndical

Comité des relations du travail (CRT)
Le CRT est le comité paritaire chargé d’étudier les dossiers 
relevant de l’interprétation et de l’application des diverses 
clauses de notre convention collective. À titre de représen-
tantes et de représentants mandatés par notre assemblée 
générale, les membres (7) de ce comité doivent veiller à 
faire respecter l’application de la totalité de notre conven-
tion collective et à cette fin, exercer les représentations 
nécessaires auprès de l’employeur et de tous ceux et celles 
qui travaillent avec notre convention collective. 

Dans le cadre de ce comité, nous avons travaillé à titre de 
porte-parole syndical et avons notamment discuté des sujets 
suivants :

Bilans, répartitions, utilisations, mises à jour des ressour-
ces à l’enseignement pour 2010-2011; 2011-2012 (léger 
déficit cumulé (±0,40 ETC)) et nous traitons actuellement 
les données pour 2012-2013 (prévisions de ±450 ETC au 
premier tour des demandes);

Affichages et engagements par PSE (procédure simplifié 
d’engagement) (charges - régulier et CFC (centre de for-
mation continue), postes et MEDs (mis en disponibilité), 
assignations provisoires);

Information aux coordinations départementales (en lien 
avec la nouvelle convention);

Demandes de congés de toutes sortes, engagements en 
double emploi; 

Grilles de cheminement scolaire (modifications aux pro-
grammes actuels pour les prochaines cohortes);

Règlement hors cour de griefs;

Ententes particulières pour des enseignant-e-s;

Entente santé et sécurité au travail;

Calendrier scolaire et vacances 2012 (à compléter);

Dossiers en cours (au CRT ou en parallèle) :

Modèle de répartition des coordinations départemen-
tales (accord pour 2012-2013);
PSE (procédure simplifiée d’engagement –  ajout de 
la session d’été);
Disponibilité des horaires des enseignants (? plus 
que 5 jours ouvrables ?);
Nouveau système de clés (à suivre);
Bordereau de paie électronique seulement;
Carte d’identité magnétique pour les employés;
Renseignements personnels en cas d’urgence;
Suivis de la grève étudiante…
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direction du Cégep de Sherbrooke jusqu’à présent. Malgré 
les perturbations causées par la grève étudiante, le respect 
de la volonté démocratique des étudiants a toujours été au 
premier plan. Nous avons eu aussi des contacts fréquents 
avec l’AÉCS afin de les appuyer et de faire valoir les 
préoccupations des enseignants. Des membres du SPECS 
ont participé à toutes les assemblées générales de grève. En 
qualité d’observateurs, nous avons été en mesure de consta-
ter de visu la grande rigueur démocratique avec laquelle les 
assemblées et les votes se sont déroulés. 

Quelle que soit la finalité du conflit, le SPECS devra négo-
cier avec la direction les modalités de la reprise des cours. 
Nous allons assurer rigoureusement le respect de notre 

convention collective, cela va de soi. Nous nous implique-
rons aussi dans l’après-grève avec l’Association étudiante 
du Cégep de Sherbrooke afin de favoriser un retour à la 
normale le plus serein possible. Dans l’éventualité où la 
hausse des frais demeure, nous croyons que le SPECS doit 
poursuivre son engagement pour lutter contre cette décision 
inéquitable du gouvernement.

Je désire terminer mon survol en félicitant mes collègues 
siégeant à l’exécutif. Ils ont fait preuve d’un engagement 
et d’un dynamisme tout à fait admirable, dans un esprit de 
collaboration qui n’excluait pas pour autant les discussions 
franches tout au long de l’année. Finalement, je veux les 
remercier et leur dire que leur implication a été grandement 
appréciée. 

Le bureau exécutif (suite)
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Délégué syndical (suite)

Conseiller syndical
Cette partie de ma tâche consiste à fournir l’aide et l’assis-
tance aux enseignantes et enseignants pour faire respecter 
leurs droits prévus à la convention collective. Il s’agit ici de 
la partie la plus importante du travail à faire, compte tenu 
des pratiques locales en matière de gestion des ressources. 
D’après mes observations, globalement, la situation (climat 
de travail, qualité de vie au travail et relations de travail) 
s’améliore d’une année à l’autre. L’ajout de ressources 
supplémentaires au service des ressources humaines et sa 
restructuration avec le service des finances pourrait porter 
fruit. Pour le moment nous ne percevons pas réellement de 
changements.

Convention collective 2010-2015
Comme vous le savez déjà, une nouvelle convention collec-
tive est appliquée. La majorité des changements apportés 
changent peu de chose au niveau du travail des enseignants.

Au chapitre des modifications, rappelons trois choses :

l’ajout de ressources au volet 1 (enseignement) (123 ETC 
en 2010-2011, 60 de plus en 2011-2012 et 73 de plus en 
2012-2013) et au volet 2 (par le calcul du nombre de ETC 
pour CDs (coordination départementale) (de 1/19 à 1/18 
du volet 1);

les augmentations salariales (le recalcul de l’expérience 
professionnelle pour les enseignants qui n’ont pas atteint 
l’échelon 17 ou 18 (avec maîtrise) en 2010-2011, la mise 
à jour de l’équité salariale et les augmentations au 1er juin 
de chaque année jusqu’en 2015); et

bien qu’il y ait augmentation théorique de ressources, la 
baisse d’étudiants présente et à venir ne permettra pas 
de maintenir le niveau total des ressources du Cégep à la 
hauteur des années passées. Plus simplement, le nombre 
d’étudiant baisse plus vite que n’arrivent les nouvelles 
ressources négociées par la convention collective !

Nous devons être toutes et tous vigilants pour s’assurer que 
la partie patronale ne profite de l’occasion pour nous faire 
croire que la tâche des enseignantes et des enseignants a 

1.

2.

3.

été modifiée ou augmentée dans cette nouvelle convention 
collective. Certains patrons pourraient être tentés…

AUTRES DOSSIERS
PSSt comité prévention en santé et 
sécurité au travail
La transformation de ce comité était nécessaire pour lui 
permettre de jouer un véritable rôle de surveillance. Le 
dossier des machines-outils se poursuit par la mise en place 
de correctifs nécessaires à moyen ou long terme. Le comité 
a finalisé une politique institutionnelle en matière de santé 
et sécurité au travail. Cependant nous constatons que ce 
comité est loin de jouer le rôle que l’on souhaiterait, nous 
nous attendons à un virage important et nécessaire dans la 
conduite de ce dossier. Ce comité est en mauvaise santé et 
la prochaine année sera déterminante dans la poursuite, ou 
non, de notre participation… à suivre en 2012.

QVT comité qualité de vie au travail
Cette année le travail a été principalement axé sur le dossier 
de la reconnaissance au travail. Un sondage auprès des 
employés, une rencontre avec un expert dans le domaine et 
la cartographie de ce qui se fait au Cégep de Sherbrooke ré-
sume le travail effectué en 2011-2012. La suite devrait nous 
permettre de déterminer les meilleures actions à entrepren-
dre pour mieux organiser la reconnaissance au Cégep.

Harcèlement psychologique au travail
Deux activités ont principalement marqué l’année 2011-
2012. Une conférence sur « Le pourquoi et le comment 
gérer son conflit avant qu’il ne dégénère » réunissait environ 
100 personnes. Et une formation (3 heures) offerte aux 
personnes ressources prévue à la politique, aux DEP et aux 
membres du comité pour contrer le harcèlement psycholo-
gique.
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DOSSIER SPÉCIAL  (SUITE)
(Plaintes à la Commission des relations du travail, requêtes 
et poursuites devant les tribunaux)

Lors des rapports précédents, nous vous rappelions qu’une 
plainte avait été logée à l’encontre du SPECS-CSN auprès 
de la CRT (Commission des relations du travail). Cette 
plainte avait été rejetée et avait fait l’objet d’un appel auprès 
de la même commission. Ces plaintes avaient été complète-
ment rejetées par le Tribunal.

De nouvelles poursuites avaient été introduites devant les 
tribunaux contre le SPECS-CSN et ses représentants par le 
même ex-employé. Ces requêtes ont été présentées devant 
la Cour supérieure, l’une à Sherbrooke et l’autre à Montréal. 
Ces poursuites, comme toutes les autres d’ailleurs, ont été 
rejetées par la Cour pour cause d’irrecevabilité (mauvais 
recours devant le mauvais juge). L’ex-employé visé a déjà 
annoncé qu’il irait en appel de ces jugements. Dans le même 
dossier, un procès (de 65 000 $) intenté contre la conjointe 
d’un enseignant retraité a finalement eu lieu et le jugement 
est maintenant connu. Le juge, tout en indiquant au pas-
sage  « …qu’il faut être paranoïaque ou avoir l’épiderme 
mince pour y trouver diffamation… (dans le geste posé par 
madame) »,  conclut que l’ex-employé a non seulement tort, 
encore une fois, mais il le condamne à 10 000 $ de dom-
mages (demande reconventionnelle) à verser à la personne 
poursuivie… l’arroseur arrosé !

Conclusion
De façon générale, des choses progressent mais il reste 
beaucoup de travail à faire. Nous constatons assurément une 
volonté de transformation de la part de la nouvelle direction 
mais nous constatons aussi que cela se présente de manière 
très inégale selon les différents intervenants. Certains dos-
siers nous amènent des exemples positifs de bonne volonté 
alors que d’autres n’arrivent tout simplement pas à se mettre 
en mouvement. Une meilleure concertation entre différents 
services se pointe à l’horizon et nous pouvons assurément le 
saluer. La mise en place du PSD, particulièrement l’intégra-
tion des valeurs institutionnelles dans les façons de faire, 
se fait lentement. À ce stade, il est évident que la grève des 
étudiants, et tous les effets collatéraux, rendent précaire une 
évaluation bien précise de l’année 2011-2012. 

Enfin, un merci très spécial à toutes nos collaboratrices et à 
tous nos collaborateurs qui ont permis d’offrir la quantité et 
la qualité de services syndicaux en 2011-2012. Votre aide, 
vos opinions et vos commentaires, vos yeux et vos oreilles 
nous permettent de mieux connaître les problèmes et de 
mieux cibler nos interventions. Et finalement un merci tout 
particulier à nos collègues des trois exécutifs syndicaux 
pour leur précieuse collaboration.

Maintenant attaquons nous à l’organisation de l’après 
grève... et souhaitons nous bonne chance. 

 

Délégué syndical (suite) Conseil d’administration 
du Cégep

Trois membres du personnel enseignant 
vous ont, depuis la dernière assemblée 
générale annuelle, représentéEs au 
Conseil d’administration du Cégep. Mme 
Élise Tétreault a exercé son mandat jus-
qu’en juin 2011, remplacée par M. Yves 
Lafond. M. Keith Éthier-Delorme a quant 
à lui complété la troisième année de 
son premier mandat. Nous profitons de 
l’occasion pour remercier Mme Tétreault 
pour son engagement et la qualité de ses 
interventions.
Depuis avril dernier, le CA s’est réuni en séances réguliè-
res à six reprises et a tenu une séance extraordinaire.  Il y a 
lieu de prévoir, compte tenu de la situation actuelle, qu’une 
autre séance extraordinaire aura lieu. La composition du 
CA a peu changé : seuls les représentants étudiants, deux 
représentants des personnels et le représentant des personnes 
graduées dans un programme technique ont été renouvelés. 
Cette situation a permis au Conseil de gagner en efficacité et 
en dynamisme.

Keith Éthier-Delorme, Philosophie 
Yves Lafond, Technologies du génie électrique

Les principaux dossiers traités sont présentés ici sans réfé-
rence à leur importance ou leur chronologie.

Le Plan stratégique de développement (PSD) 2011-2016 a 
été adopté à la séance du CA tenue en juin 2011. Cependant, 
sa transmission au MELS (ministère de l’Éducation, du Loi-
sir et des Sports) était conditionnelle à l’adoption du Plan 
de réussite et du Projet éducatif, ce qui fut fait en février 
dernier. Le CA a exprimé sa satisfaction quant aux objectifs 
poursuivis et quant au style de rédaction des documents, 
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Conseil d’administration (suite)

favorisant ainsi selon lui l’adhésion de la communauté col-
légiale et la mise en œuvre du PSD. Cette satisfaction et son 
appréciation ont d’ailleurs été exprimées par les membres 
du CA présents à la Commission d’évaluation de l’ensei-
gnement collégial lors de son passage en novembre 2011. 
Rappelons cependant le Projet éducatif n’a pu obtenir une 
adhésion unanime des départements d’enseignement. Les 
représentants enseignants au CA ont souligné cet état de fait 
lors de son adoption.

Les coupures budgétaires et les impacts de la loi 100 sur la 
réduction de la taille du personnel de gestion et de services 
ont été abordés à de nombreuses reprises. À ce jour, sur un 
total de 51 postes, 4,5 postes n’ont pas été renouvelés suite 
aux prises de retraite, majoritairement chez le personnel de 
soutien. Pour l’année 2012-2013 et au-delà, aucune annonce 
de retraite n’a été faite, ne permettant de faire aucune pro-
jection.  Il semble que le Cégep devra trouver le moyen de 
tenter de faire autant avec moins de personnel… Quant aux 
coupures pour l’année 2011-2012, la situation a été pour le 
moins changeante : 30 M $ devaient initialement être sabrés 
dans le réseau des cégeps. Suite à des interventions de la 
Fédération des cégeps, cette somme a été ramenée à 19 M $, 
ce qui représente 615 K $ pour le Cégep de Sherbrooke, 
soit un pourcentage de 3,12 % de l’ensemble du réseau 
des cégeps. L’enjeu principal a été par la suite le maintien 
du principe de l’application paramétrique de ces coupes (à 
savoir en fonction de la taille des institutions et de l’ampleur 
de leur budget de fonctionnement et non en fonction de leur 
surplus respectif, par exemple). L’enjeu était de taille puis-
que l’application paramétrique des mesures a été, de tout 
temps depuis la création des cégeps, mise en œuvre. Les 
négociations ont été longues et laborieuses avec le MELS 
et ce n’est qu’en mars dernier que le maintien de l’applica-
tion paramétrique a été confirmé au CA. En ce qui concerne 

l’impact budgétaire de ces coupures au Cégep, des surplus 
dans certaines activités et des subventions imprévues ne de-
vraient entraîner aucune réduction de services ou annulation 
de projets actuellement planifiés. La marge de manœuvre 
budgétaire du Cégep à la fin de l’année 2011-2012, pour les 
surplus non-affectés, se retrouve cependant réduite à néant.

Alors que l’an dernier, les modifications à la loi constitutive 
des cégeps et à leurs règles de gouvernance était encore en-
visagées, ce dossier au MELS n’a connu depuis aucune évo-
lution : la dernière séance de la Commission parlementaire 
de l’éducation  sur ce sujet a eu lieu en juin 2010 ! Il y a lieu 
de croire que le projet de Loi 44 mourra au feuilleton. En 
conséquence, la Fédération des cégeps s’est montrée proac-
tive en proposant aux cégeps une formation aux membres du 
CA et aux cadres sur la gouvernance stratégique des institu-
tions publiques. Cette formation, appréciée par les membres 
du Conseil présents, repose notamment sur une plus grande 
implication de l’ensemble des membres du Conseil dans la 
détermination des axes de développement  de l’institution, 
en plus de leur fonction habituelle de fiduciaire. Dans cet 
ordre d’idée, le Conseil adoptera dans les prochains mois un 
nouveau Règlement no 1 précisant les règles de gouvernan-
ce du Conseil ainsi qu’un nouveau code d’éthique pour ses 
membres. Rappelons qu’au-delà de la définition de diverses 
règles comportementales destinées aux membres du Conseil, 
la gouvernance doit s’appuyer sur des valeurs, explicites et 
rassembleuses, issues de notre culture organisationnelle et 
permettant de donner un sens aux décisions administratives 
futures.

Sur le plan du développement du Cégep, le CA a adopté 
ou appuyé de nombreuses mesures : mandat à la Direction 
générale de réaliser une étude de faisabilité pour une coopé-
rative d’habitation étudiante; démarches multiples pour la 

participation du Cégep à des chaires de recher-
che et pour l’obtention de crédits spécifiques à 
la recherche; négociations et signature d’une en-
tente avec la Coopérative de solidarité du Cégep 
pour la mise en place d’une librairie coopérative 
collégiale. Cette entente, d’une durée de 5 ans 
plutôt que de 3 ans, compte tenu des investis-
sements à réaliser, permettra au Cégep d’ob-
tenir des revenus équivalents à ceux encaissés 
précédemment. De plus, malgré un contexte de 
coupures, le Conseil a présenté au MELS deux 
demandes de nouveaux programmes de DEC et 
adopté deux nouveaux programmes d’AEC au 
Centre de formation continue.

Par ailleurs, le CA a été sensibilisé et a exprimé 
ses vives préoccupations quant à l’application 
possible de mesures (projet de Loi 21, Ordre des 
infirmières) privant dans les faits les gradués 
collégiaux en Soins infirmiers et en techniques 
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humaines (TAS, TES) de leur droit de pratique sans l’ob-
tention d’un baccalauréat. Des interventions supplémentai-
res sont à prévoir sur ce sujet. L’offre d’achat du bâtiment 
hébergeant précédemment la maison Aube-Lumière tient 
toujours et dépend encore de la confirmation de subventions 
spécifiques du MELS. Il y a lieu de croire que le Cégep 
recevra des réponses positives prochainement.

En vrac, quelques sujets abordés au Conseil : mise en place 
d’un Service de l’internationalisation de l’enseignement; 
modifications à l’entente de redevances avec CopieBec 
(dorénavant, ces redevances seront appliquées sur la base 
des inscriptions aux cours et non plus en fonction des 
copies imprimées, le Règlement no 12 sur les frais exigibles 
des élèves ayant été modifié en ce sens); obligation aux 
étudiants étrangers de souscrire à une assurance santé et 
médicaments (une telle assurance, offerte par une mu-
tuelle mise en place par Cégep International, sera imposée 
aux étudiants étrangers s’ils ne peuvent prouver qu’ils en 
possèdent déjà une); structure d’accueil des étudiantes pour 
2012-2013 équivalente à 2011-2012, malgré une légère 
baisse en formation générale due à un retour aux études 
collégiales de près de 100 détenteurs d’un DEC; adoption 
d’une déclaration concernant l’inclusion des personnes des 
minorités sexuelles, d’une politique relative à la santé et à la 
sécurité au travail et d’une politique sur l’éthique de la re-
cherche avec des êtres humains; satisfaction relative quant à 
la modeste hausse budgétaire des cégeps (85,6 M $) prévue 
dans le budget Bachand, bien que cette hausse ne couvre 
essentiellement que les hausses prévues par l’application 
des conventions collectives et non la hausse des coûts de 
système comme l’énergie; adoption prochaine d’une poli-
tique d’évaluation du personnel hors-cadre et du calendrier 
associé.

Pour terminer, parlons du conflit étudiant avec le gouver-
nement du Québec. Les représentants étudiants se sont 
toujours montrés courtois envers le Conseil et ont tenu à 
tenir le Conseil informé, en toute transparence, des enjeux 
et de l’évolution de la situation. Le Conseil, en contrepartie, 
s’est montré attentif et sensible à la cause étudiante, sans ce-
pendant adopter une prise de position publique sur le sujet. 
Depuis septembre dernier, le sujet revient à l’ordre du jour à 
chaque séance du Conseil.

Nos commentaires et les enjeux à venir : la répartition et 
l’expérience des membres du Conseil sont assez équilibrées, 
la majorité d’entre eux se situant en début ou en milieu de 
mandat. L’atmosphère est cordiale et la collaboration de 
tous est importante. Le Conseil a un nouveau président, 
M. Rémi Naaman, qui s’acquitte de sa tâche avec diligence 
et attention. La direction du Cégep se sent appuyée par le 
Conseil et tient donc aux avis et décisions du CA. Cepen-
dant, le Conseil est encore frileux quant à des interventions 
sur la place publique.

Les enjeux pour la prochaine année couvrent selon nous : 
les impacts de l’application de la Loi 21 et les interventions 
des cégeps sur ce dossier; l’implantation et l’adoption « sur 
le terrain » du Plan stratégique de développement, du Plan 
de réussite et du Projet éducatif; les impacts continus de la 
Loi 100 et la non-couverture de toutes les hausses de coûts 
de système; la gestion du retour en classe des étudiantEs, la 
perturbation des échéanciers et l’obligation imposée de ce 
fait aux enseigantEs de rétablir un climat serein propice aux 
apprentissages; à plus long terme, les impacts d’une baisse 
appréhendée des effectifs étudiants. 

Conseil d’administration (suite)
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Comité de mobilité étudiante internationale

Le comité mobilité étudiante interna-
tionale est formé dans le but d’évaluer 
et d’accepter des projets de mobilité 
étudiante hors Québec soutenus par le 
Service de la mobilité étudiante interna-
tionale du Cégep de Sherbrooke. 

Michèle Boissinot 
en collaboration avec Sylvie Breault,  

conseillère au Service de l’internationalisation

Ce comité est composé :
de la professionnelle du Service de mobilité étudiante 
internationale Sylvie Breault;

de la directrice de l’enseignement et des programmes 
Michèle Comtois;

du directeur du Service de l’organisation scolaire Pierre 
Lefaivre;

l

l

l

de trois enseignants (en 2011-2012, Martin Barrette, 
Michèle Boissinot et Valérie Dubé);

ainsi que d’un autre membre du personnel ayant une 
expertise dans le domaine interculturel et international, 
selon la nature des projets soumis (Martin Lambert ou 
Marie-Ève Genest).

Les membres du corps enseignant sont élus par les membres 
du Syndicat lors des assemblées générales. Il est prévu que 
le comité de sélection se réunisse à trois ou quatre reprises 
durant l’année.

Objectifs de travail de l’année 2011/2012:
Faire connaître davantage  les projets acceptés, tant par 
diffusion interne qu’à l’externe.

Promouvoir et encourager  la formation pré-départ pour 
les personnes accompagnatrices de groupe d’étudiants à 
l’étranger. 

l

l

l

l

Tendre vers une évaluation globale annuelle de 
l’ensemble des projets pour début juin de chaque 
année (au lieu de trois comités de sélection par 
année) afin de faciliter le contrôle des ressour-
ces et la comparabilité équitable des projets en 
fonction de critères retenus et « pondérés » par le 
comité de la Mobilité.   

Liste des dossiers traités en 
2011/2012 : 

Trois rencontres à ce jour : 

29 septembre 2011, 28 octobre 2011 et 27 
janvier 2012; et une autre à venir);

Adoption des dépenses réelles par projet de l’an-
née 2010-2011 et des projections pour l’année 
2011-2012;

Évaluation de quatorze projets, dont quatre nou-
veaux pour 2012 et un nouveau pour 2013 :

le comité a refusé deux projets ne se qua-
lifiant  pas à la définition d’un projet de 
mobilité avec accompagnement;
il a accepté deux projets sous conditions;
il a refusé un projet tel que présenté; ce pro-
jet sera à nouveau déposé si les ressources 
le permettent.  

l

l

m

l

l

m

m

m
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Commission des études
Au moment d’écrire ces lignes, la grève étudiante se pour-
suit toujours,  ce qui a eu comme impact de limiter le nom-
bre de rencontres de la Commission à six depuis avril 2011.

Comme lors des années antérieures, la Commission a été 
consultée sur des dossiers statutaires obligatoires mais elle a 
également  échangé à nouveau sur divers sujets touchant la 
pédagogie et reçu des intervenants afin qu’ils nous présen-
tent leur projet de recherche et de développement.

Rémy Bergeron, président d’assemblée

Les dossiers statutaires de l’année
Les nouveaux plans-cadres du programme de Techniques 
de bureautique;

Le Projet éducatif, le Plan de réussite et le Plan stratégi-
que de développement;

Les demandes d’autorisation du programme de soins 
hospitaliers d’urgence et de techniques professionnelles 
de musique et chanson;

Le projet de programme d’AEC en sonorisation;

La politique d’internationalisation.

Les sujets d’échanges de l’année
La proposition de la Commission sur les compressions 
budgétaires et leurs impacts;

l

l

l

l

l

l

Le guide en ligne de la PIEA;

Le Projet éducatif, le Plan de réussite et le PSD.

Les projets de recherche et de 
développement

Accompagner une équipe dans la révision d’un outil 
d’évaluation des stages (France Lacroix);

Évaluation du potentiel de la phagothérapie pour préve-
nir la mammite à partir d’un modèle murin (Jean-Pierre 
Roy);

Soutien au processus d’évaluation dans une approche par 
compétence au département de Psychologie (Julie Bois-
vert et Alexandre Genest);

Effets des ponceaux sur la diversité, la composition et 
l’abondance relative des populations de cyprins et de 
petits poissons (Jean-François Desroches);

Travaux de recherche sur la pollution lumineuse et la 
mesure des aérosols polluants (Martin Aubé).

J’attire votre attention sur deux éléments de l’année 2011-
2012. Tout d’abord, l’application de la PIEA. L’analyse des 
principales difficultés d’application de cette politique n’est 
pas terminée. La collecte des commentaires et des ques-
tions est complétée et on nous a présenté le nouveau guide 
d’application en ligne. La prochaine étape, prévue d’ici juin, 
consiste à évaluer quelles difficultés d’application demeu-
rent, malgré le nouvel outil qu’est le guide, et voir ainsi 
quelles modifications à la politique pourraient être propo-
sées afin de régler ces difficultés.

Enfin, il faut commenter tout le débat entourant le Pro-
jet éducatif. Ce débat a, de l’avis des membres, permis à 
nouveau de démontrer toute la crédibilité de la Commission 
auprès de la direction des études et du Conseil d’adminis-
tration du Cégep, ainsi que la qualité des échanges entre les 
membres et le leadership que la Commission a exercée dans 
ce dossier, en étroite collaboration avec l’exécutif syndical 
et les départements. Malheureusement, malgré tout, le projet 
éducatif ne fait pas l’unanimité dans tous les départements. 
Cependant,  l’engagement des membres de la Commission 
et des enseignantes et des enseignants des départements 
dans le débat a permis, selon nous, de rendre acceptable un 
projet qui, au départ, ne l’était pas du tout.

Si vous souhaitez obtenir plus de détails sur l’ensemble des 
travaux de la Commission, vous pouvez lire les résumés des 
travaux dans Le Tracé volume 5, #4 et volume 6, #1 et 2 à 
l’adresse suivante : www.specs-csn.qc.ca/site/ce.html  ou 
lire les procès-verbaux sur la communauté Commission de 
études de SAM. 

l

l

l

l

l

l

l

Texte adopté au Conseil fédéral
1er, 2, 3 juin 2011

Comité école et société
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Comité lesbiennes, gais, bisexuel-le-s,  
transgenres et alliéEs (LGBT)

Réunions
Le comité a été mis en place à l’automne 2007. Cette année, 
le comité s’est réuni 2 fois. Et les sous-comités se sont réu-
nis environ 5 fois chacun.

Mandat 
Le mandat du comité a été mis à jour cette année et ce 
mandat s’articule maintenant autour de deux grands axes. 
Le premier est d’offrir une visibilité à la réalité LGBT au 
sein du cégep de Sherbrooke en organisant des activités de 
sensibilisation à ces réalités et aux conséquences de l’homo-
phobie et de la transphobie. Le second axe est de collaborer 
avec les différents acteurs du Cégep afin de mettre en place 
des mesures institutionnelles visant explicitement l’amélio-
ration du bien-être des personnes des minorités sexuelles 
fréquentant le Cégep.

Création du comité pour l’inclusion des 
minorités sexuelles (CIMS)
Le comité LGBT et alliéEs du SPECS-CSN travaille en 
collaboration avec plusieurs instances du Cégep depuis 
plusieurs années. Cette année, nous avons officialisé cette 
collaboration en créant le comité pour l’inclusion des mino-
rités sexuelles où siègent des représentants du SPECS-CSN, 
de l’AÉCS, de la direction des Services aux étudiants ainsi 
que du Service d’animation. 

« Le comité pour l’inclusion des minorités sexuelles (CIMS) 
a comme objectif de veiller à ce que des actions et des 
activités concertées soient entreprises sur le campus, telles 
que des conférences, des ateliers ou des formations, dans le 
but de démystifier les enjeux liés à l’orientation sexuelle ou 
à l’identité de genre. Le comité se donne également comme 
mission de veiller à ce que le Cégep de Sherbrooke soit un 
milieu exempt d’homophobie et de transphobie. Le comité 
est aussi impliqué dans la mise en place d’une concertation 
régionale pour l’inclusion des minorités sexuelles. »

Dossiers 2011-2012
Le comité LGBT et alliéEs s’est scindé en 2 sous-comités 
afin de se concentrer sur les deux grands axes de son man-
dat. Les deux sous-comités travaillent au sein du CIMS et 
ont ainsi collaboré aux chantiers suivants :

Étudiantes et étudiants transgenres
Le comité continue d’explorer avec la direction des Services 
aux étudiants, des pistes de réflexion concernant les légiti-
mes doléances des personnes transgenres étudiant au Cégep, 
et ce dans le but de développer un processus d’accueil des 
étudiantes et étudiants transgenres, et éventuellement d’of-
frir de la formation au personnel.

*

Déclaration du Conseil d’administration
Le comité a collaboré à la mise à jour de la Déclaration 
concernant l’homophobie qui avait été adoptée en 2008.

Semaine de la diversité amoureuse et 
sexuelle du 16 au 20 avril 2012
Le comité, en collaboration avec le CIMS, a organisé une 
semaine de sensibilisation qui devait se dérouler du 16 au 20 
avril 2012. En raison de la grève étudiante, elle est remise, 
au moment de publier ces lignes, à la semaine du 14 au 18 
mai 2012. La programmation prévue inclut des projections 
de films, un concours de photos, des kiosques de sensibilisa-
tion, etc.

NB : Il est à noter que la Journée internationale de lutte 
contre l’homophobie et la transphobie est plutôt le 17 mai 
de chaque année (afin de commémorer le retrait de l’ho-
mosexualité de la liste des maladies mentales par l’Organi-
sation mondiale de la santé), mais dans le réseau collégial, 
cette date est trop près de la période d’examens.

Mise en place d’un onglet  « Minorités 
sexuelles » sur le site Web du cégep
On retrouve cet onglet sur l’extraweb dans la section «Servi-
ces et vie étudiante».

Il reste à l’inclure dans l’intranet tant dans la section «Servi-
ces aux étudiants» que dans la section «Services au person-
nel».

Mise sur pied d’une concertation régionale 
pour l’inclusion des personnes des minorités 
sexuelles
À l’initiative du comité LGBT et alliéEs et de l’AÉCS, un 
regroupement de concertation a été fondé cette année. Y 
siègent des représentants des instances suivantes : Direction 
santé publique, Estrie; Agence de la santé et des services so-
ciaux, Estrie;  CSSS Memphrémagog; MELS; IRIS-Estrie; 
Direction du Cégep de Sherbrooke; Syndicat du personnel 
enseignant du Cégep de Sherbrooke-CSN; Association 
étudiante du Cégep de Sherbrooke; Association des gais, 
lesbiennes et bisexuelLEs de l’Université de Sherbrooke; 
Forum jeunesse Estrie;  Fédération des communautés 
culturelles en Estrie; Forum des aînés en Estrie; CSN-Es-
trie; Jeunesse active de Brompton; Observatoire estrien du 
développement des communautés; Coalition pour le travail 
de rue à Sherbrooke.

Présentations offertes par le Comité LGBT et 
alliéEs
Des présentations concernant le Plan d’action gouverne-
mental de lutte contre l’homophobie 2011-2016 ainsi que 
des pistes d’actions qui pourraient être entreprises au Cégep 

*

*

*

*

*
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LGBT (suite)

ont été  faites en Commission des études ainsi qu’en Régie 
pédagogique.

Dossiers prévus en 2012-2013
Tous les dossiers travaillés en 2011-2012 seront reconduits 
et peaufinés. 

De plus, nous prévoyons aborder les points suivants :

Tenter de joindre les enseignantes et enseignants faisant 
partie des minorités sexuelles afin de connaître leurs 
besoins et leurs opinions;

Encourager les activités pédagogiques ayant pour thème 
les minorités sexuelles, particulièrement en lien avec la 
semaine de la diversité amoureuse. 

Être attentif aux situations pouvant entraîner l’invocation 
de la Déclaration concernant l’homophobie du Conseil 
d’administration;

Inviter la Coalition des familles homoparentales à venir 
présenter leur formation concernant les réalités vécues 
par les enfants de ces familles;

Faire un kiosque à l’accueil (septembre) présentant le 
CIOSAL, le Comité LGBT et alliéEs, la semaine de sen-
sibilisation, l’aide disponible pour les transgenres, etc.;

Réfléchir à des formations qui pourraient être offertes au 
personnel du Cégep;

l

l

l

l

l

l

Effectuer une relecture des politiques, règlements, etc. 
pour s’assurer que les minorités sexuelles sont adéquate-
ment prises en compte, par exemple :

dans le Plan de réussite 2011-2016, au chantier 
1.1.4, un moyen prévu est de «soutenir l’inclusion 
des étudiantes et étudiants des minorités sexuelles»;
dans la Politique d’internationalisation du Cégep de 
Sherbrooke, on mentionne maintenant les droits des 
personnes des minorités sexuelles;

S’assurer que le dossier des minorités sexuelles est pris 
en compte adéquatement par la Commission des études.

Membres du Comité LGBT et alliéEs du SPECS-
CSN

Mélanie Coulombe (Français), Jean-Thomas Cour-
chesne (Langues modernes), Dominique Dubuc 
(Biologie), Anne LeBel (Techniques de travail 
social).

Membres du Comité pour l’inclusion des 
minorités sexuelles
Tous les membres du Comité LGBT et alliéEs du SPECS-
CSN ainsi que : 

Alexandre Bégin (CIOSAL), Anne-Judith Ménard 
Boutin (Service d’animation), Myriam Pelletier-Gil-
bert (permanente de l’AÉCS), Nancy Roy (Service 
d’animation), France Turgeon (Direction des servi-
ces aux étudiants). 

l

m

m

l

*

m

*

m

Comité précarité
Jean-Thomas Courchesne

Le comité précarité s’est réuni à trois reprises à la session 
d’automne et une fois à la session d’hiver. Une bonne partie 
du travail effectué visa à créer un document pour améliorer 
l’accueil des nouveaux enseignants. Ce document recense 
les ressources disponibles aux nouveaux enseignants en ré-
ponse à des questions techniques. Il était question de joindre 
la fiche à la jaquette « Bienvenue à votre syndicat » mais 
comme nous recevons souvent le nom des nouveaux ensei-
gnants trop tard en session, le comité cherche maintenant un 
moyen de transmission plus efficace.

Le comité a débuté ce qu’il souhaite être une tradition de 
midi-information au Cégep de Sherbrooke. La première 
a eu lieu au mois de septembre quand deux chercheurs de 
l’IRIS, Simon Tremblay-Pepin et Éric Martin, sont venus 
nous entretenir de huit arguments contre la hausse des frais 
de scolarité en compagnie de Julien Laflamme, économiste 
à la CSN, qui démystifiait pour sa part la problématique du 
sous-financement (en réalité : mal-financement) des univer-
sités au Québec. Deux autres midi-information, l’un sur les 
régimes de retraite publics et l’autre sur les propositions en 
éducation des différents partis politiques ont été annulées 
en raison de la grève. Nous pensons à les reprendre l’an 
prochain.

Les rencontres-précaires, habituellement très appréciées, 
ont également été annulées cette année. Se tenant habituel-
lement au retour de la semaine de relâche, ce lunch permet 
aux précaires du Cégep de rencontrer l’exécutif pour discu-
ter de leur situation et d’obtenir de l’information sur certains 
sujets comme la permanence et la répartition des tâches.

Le guide wiki des droits des précaires est malheureusement 
« resté au neutre » cette session-ci. Il n’est pas écarté que 
son contenu soit en ligne bientôt mais le travail de formata-
ge wiki s’avère plus complexe que prévu. Il faut également 
prendre en compte que la production et la publication de ce 
contenu alourdit la tâche de notre employé de bureau, Luc 
Loignon.

Je travaille depuis l’an dernier, conjointement avec le comité 
jeunes du Conseil central de la CSN en Estrie, à l’organisa-
tion d’un forum intergénérationnel qui aura pour thème la 
relève syndicale et ses défis. Ce forum aura lieu au Cégep de 
Sherbrooke au mois de novembre prochain. Plusieurs sujets 
seront abordées dont les disparités de traitement, la concilia-
tion travail-famille et le travail de représentativité effectué 
par les syndicats. Louis Roy, président de la CSN, Mélanie 
Laroche, professeure à l’École de relation industrielles de 
l’Université de Montréal et Simon Pepin-Tremblay, cher-
cheur à l’IRIS, sont entre autres attendus pour recevoir les 
constats et les solutions de ce forum. 
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Rapport financier

Julie Dionne, trésorière

1 1

2 Suivi budgétaire 2011-2012 A' A B D 2

3 Prévision budgétaire réajustée au 24 avril 2012 Résultats Résultats 3

4 Juillet 2011 - 31 mars 2012 2010-2011 2009-2010 4
5 SOLDE disponible au 1er juillet 36 920  $                      36 920 $ 36 920 $ 32 761 $ 29 010 $ 5
6 SOLDE FRS disponible au 1er juillet 347 024  $                    347 024 $ 347 024 $ 344 967 $ 340 317 $ 6
7 383 944 $                  383 944 $ 383 944 $ 377 728 $ 369 327 $ 7
8 RECETTES 8
9   Cotisation  (1 juin - 31 mai) 413 630  $                    544 199  $           544 199  $       519 152 $ 507 745 $ 9
10   Cartes de nouveaux membres 30  $                             70  $                   70  $                30 $ 40 $ 10
11   Revenu divers 1 000  $                        -  $                      -  $                  0 $ 249 $ 11
12   Compensation Fondaction 78  $                             12
13   Revenus de placements (FRS) (gains en capital + intérêts) 11 522  $                      13 000  $             13 000  $         15 139 $ 12 766 $ 13
14   Revenus de placements autres 303  $                           400  $                 500  $              469 $ 31 $ 14
15 TOTAL DES RECETTES 426 563 $                  557 669 $         557 769  $     534 790 $ 520 830 $ 15
16 16
17 DÉBOURSÉS 17
18  1) PER CAPITA (quote-part) 18
19     FNEEQ (0,50) - 1.06-31.05 133 429  $                    175 548  $           175 548  $       167 111 $ 163 789 $ 19
20     CSN (0,72) -  1.06 -31.05 192 138  $                    252 789  $           252 789  $       240 640 $ 235 856 $ 20
21     CCSNE (0,0750) -  1.06-31.05 20 014  $                      26 332  $             26 332  $         25 067 $ 24 568 $ 21
22 345 581 $ 454 670  $           454 670  $       432 817 $ 424 213 $ 22
23 SOMMES DISPONIBLES LOCALEMENT 80 982 $                    102 999 $         103 099  $     101 973 $ 96 618 $ 23
24  2) SECRETARIAT 24
25     Perfectionnement -  $                               100  $                 100  $              0 $ 0 $ 25
26     Salaire+reer+as.sal+vac+c.maladie+ass.parentale 34 572  $                      48 235  $             48 235  $         47 561 $ 50 116 $ 26
27     Dépenses employeur: AC+RRQ+RAMQ+CSST+CNT+rregop 5 510  $                        7 790  $               7 790  $           7 511 $ 7 644 $ 27
28     Téléphone 962  $                           1 700  $               1 700  $           1 672 $ 1 298 $ 28
29     Fournitures de bureau 313  $                           500  $                 500  $              890 $ 436 $ 29
30     Polycopie (papier + photocopies / sauf journal) 432  $                           1 000  $               1 000  $           1 827 $ 2 208 $ 30
31     Logiciels/informatique (domaine 35$,hébergement 210$) 170  $                           350  $                 350  $              169 $ 434 $ 31
32     Mobilier/équipement - acquisitions -  $                               200  $                 200  $              8 056 $ 1 586 $ 32
33     Entretien - mobilier, équipement et logiciels -  $                               150  $                 150  $              101 $ 0 $ 33
34     Contribution au fonds mobilier/équipement/logiciels 3 000  $                        3 000  $               3 000  $           0 $ 0 $ 34
35     Frais de banque 179  $                           300  $                 300  $              270 $ 279 $ 35
36     Assurance mobilier 532  $                           532  $                 500  $              509 $ 484 $ 36
37     Frais de trésorerie et d'incorporation 744  $                           744  $                 700  $              677 $ 741 $ 37
38     Abonnements-volumes 153  $                           200  $                 200  $              88 $ 90 $ 38
39     Gain/perte capital -  $                               -  $                      -  $                  0 $ 0 $ 39
40     Pénalité - Amende -  $                               -  $                      -  $                  0 $ 0 $ 40
41 46 567 $                    64 801 $           64 725  $       69 331 $ 65 316 $ 41
42  3) REPRESENTATION 42
43     CSN local (ccsne cong+ag) 61  $                             200  $                 200  $              0 $ 1 124 $ 43
44     Bureau 1 313  $                        1 500  $               1 500  $           1 334 $ 2 756 $ 44
45     Autres instances 1 050  $                        1 000  $               500  $              281 $ 149 $ 45
46     Regroupement cégeps(RAR/FNEEQ) 1 210  $                        2 700  $               3 700  $           1 712 $ 3 459 $ 46
47     Congrès - CSN-FNEEQ -  $                               2 500  $               2 500  $           5 261 $ 1 330 $ 47
48     Conseil Fédéral FNEEQ 685  $                           685  $                 1 500  $           1 326 $ 714 $ 48
49 4 320 $                      8 585 $             9 900  $         9 914 $ 9 531 $ 49
50  4) ACTIVITES 50
51     Convention collective 3 573  $                        4 000  $               4 000  $           1 177 $ 1 065 $ 51
52     Mobilisation 1 431  $                        6 000  $               3 000  $           164 $ 2 098 $ 52
53     Solidarité (Solidarité 2500 $; International : 2500 $) 4 895  $                        6 000  $               5 000  $           4 915 $ 4 978 $ 53
54     Solidarité spéciale (Coq rôti) 500  $                           500  $                 1 200  $           1 200 $ 1 200 $ 54
55     Cades 497  $                           900  $                 500  $              0 $ 474 $ 55
56     Environnement -  $                               500  $                 500  $              272 $ 236 $ 56
57     Équité -  $                               -  $                      -  $                  0 $ 0 $ 57
58     Précarité 58  $                             58  $                   500  $              3 $ 291 $ 58
59     Retraite -  $                               -  $                      500  $              0 $ 0 $ 59
60     Commission des études -  $                               250  $                 500  $              98 $ 0 $ 60
61     Assemblée générale 2 430  $                        4 500  $               6 000  $           6 288 $ 4 193 $ 61
62     Activités sociales 1 646  $                        2 000  $               1 500  $           629 $ 0 $ 62
63     Journal -  $                               -  $                      -  $                  0 $ 0 $ 63
64     Comité LGBT 42  $                             500  $                 500  $              357 $ 500 $ 64
65     Comité femmes 37  $                             87  $                   500  $              0 $ 0 $ 65
66     Frais de garde 53  $                             300  $                 300  $              0 $ 0 $ 66
67     Publicité -  $                               -  $                      -  $                  0 $ 0 $ 67
68     Activités spéciales (Projet La Tribune) 2 500  $                        2 500  $               2 500  $           2 822 $ 2 500 $ 68
69 17 662 $                    28 095 $           27 000  $       17 926 $ 17 536 $ 69
70  5) DIVERS 70
71     Déboursés remboursables FNEEQ -  $                               -  $                      -  $                  -2 $ 1 $ 71
72     Déboursés remboursables CSN 1 465  $                        -  $                      -  $                  13 $ 72
73     Déboursés remboursables CCSNE -  $                               -  $                      -  $                  0 $ 73
74     Remplacements - non remboursables 86  $                             500  $                 500  $              632 $ 482 $ 74
75    Transfert du fds courant au Fds résist.-AGrés.47.5 -  $                               -  $                      -  $                  0 $ 0 $ 75
76 1 551 $                      500 $               500  $             643 $ 483 $ 76
77 SOUS-TOTAUX DES DÉBOURSÉS LOCAUX 70 100 $                    101 981 $ 102 125 $ 97 814 $ 92 866 $ 77
78 TOTAL DES DEBOURSES 415 681 $                  556 651 $ 556 795 $ 530 631 $ 517 078 $ 78
79 79
80   EXCÉDENT / DÉFICIT au 30 juin 10 882 $                    1 018 $ 974 $ 4 159 $ 3 752 $ 80

Prév. réajustée 
2011-2012

Syndicat du personnel enseignant du Cégep de Sherbrooke - CSN

Prévision AG 
2011-2012

Résultats 2011-2012
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Comité perfectionnement

Valérie Boisvert 
Martin Paré  

Mathieu Lavoie

Bilan général
Au cours de l’année 2011-2012, le comité de perfection-
nement s’est réuni à plusieurs reprises afin de traiter les 
demandes de remboursement et de réviser quelques aspects 
du guide et du formulaire de demande de remboursement.

À ce jour, plus d’une centaine de demandes de rembourse-
ment ont été analysées et traitées, en essayant de respecter le 
délai de 30 jours fixé pour le retour de paiement. 

Bien que les membres aient initié une réflexion en profon-
deur sur certains points du guide de remboursement, il n’y a 
pas eu de modification majeure cette année. 

Résumé du rapport financier 2010-2011  
Le comité dispose de 195 $/ETC par année.

Pour l’année 2010-2011, ceci donnait un budget total de 
90 675 $  (=195 $ x 465 ETC) pour le perfectionnement. Or, 
nous avions un surplus restant de 2009-2010 de 36 768 $. 
Donc, le total disponible pour 2010-2011 s’élevait en fait à 
127 473 $ (= 90 675 $ + 36 768 $).

Nous avons dépensé 56 453 $ (de septembre 2010 à juin 
2011) et  26 398 $ en juillet 2011 – qui aurait normalement 
dû être déboursé en juin 2011 donc être dans le budget 
2010-2011.

À la rentrée, en août 2011, il y avait donc un surplus de 
44 622 $  (= 127 473 $ - 56  53 $ - 26 398 $).

Principales modalités maintenues en 
2011-2012 :

Maintien de l’allocation individuelle de perfectionnement 
à 650 $.

Maintien de la règle temporaire d’attribution de l’alloca-
tion individuelle de 1300 $, répartie sur une période de 
deux ans (2011-2013), comptabilisée à partir de la de-
mande qui excède 650 $. Seuls les employés permanents 
et les employés non permanents ayant 3 années d’ancien-
neté peuvent s’en prévaloir.

Frais de séjour ou d’hébergement avec reçus maintenus à 
125 $ et 150 $ pour les régions métropolitaines de Mon-
tréal et de Québec. Toujours 20 $ pour l’hébergement 
sans reçu.

Tous les fais de stationnement sont admissibles au 
remboursement, sur présentation de pièces justificatives. 
Les frais de taxi (maximum 20 $) sont remboursables si 
l’autobus a été utilisé comme moyen de transport interur-
bain.

Maintien de l’allocation de perfectionnement de groupe à 
2500 $, allouée par département ou programme.

Maintien du taux horaire maximal à 150 $ lors d’une 
formation  de groupe ainsi que pour les ateliers organisés 
par le Service de soutien à l’enseignement.

Les demandes de transfert budgétaire ne sont toujours pas 
autorisées pour des formations individuelles;

Tâches qui attendent le comité en 2012-
2013
Il faudra continuer à réfléchir sur la gestion des formations 
de groupe (départementale, multi-départementale et celles 
offertes par le Service de soutien à l’enseignement et à la 

1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.

recherche) et, au besoin, 
formuler des proposi-
tions à cet égard aux 
membres de l’assemblée 
syndicale.

En outre, on devra pour-
suivre et améliorer les 
mesures de prétraitement 
systématique des deman-
des de remboursement 
individuel par le Service 
des ressources humaines, 
de façon à faciliter le 
travail d’évaluation des 
demandes par les mem-
bres du Comité.  
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Comité environnement

Durant l’année 2011-2012 le comité était formé de Fabien 
Burnotte (Technologie du génie civil), Sophie Gagnon 
(Géographie), Mireille Guay (Chimie), Philippe Langlois 
(Philosophie et représentant de l’exécutif) et de Chantal Sé-
guin (Arts plastiques).  Chantal s’est jointe au comité durant 
l’hiver, tandis que Fabien et Sophie n’ont pu être présents 
qu’à l’automne. Le comité a tenu cinq réunions. 

Sous l’impulsion de Fabien Burnotte, le comité a travaillé 
principalement sur le dossier du transport actif et écologi-
que. Comme c’était déjà une priorité du comité les années 
précédentes, l’action s’est poursuivie dans le même sens : 
inciter le personnel et les étudiants à adopter le transport 
actif ou écologique le plus souvent possible, demander au 
Cégep un plus grand nombre d’installations adéquates pour 
les cyclistes, demander à la ville de Sherbrooke de meilleurs 
aménagements pour les piétons et les cyclistes ainsi qu’une 
amélioration de la sécurité des piétons et des cyclistes.

Voici les principales actions menées :
Activités centrées sur le vélo pour la journée « En ville 
sans mon auto » (22 septembre) ainsi qu’au printemps 
(Défi « Sors ton vélo »);

Demande pour des supports à vélo supplémentaires, pour 
plus de vélos en libre service pour les étudiants;

Participation en novembre à la consultation sur le plan 
de mobilité durable de la ville de Sherbrooke. Appui à 
la démarche de l’exécutif demandant la construction de 

l

l

l

trottoirs le long de la rue Kennedy (lettre envoyée à la 
Ville de Sherbrooke par l’exécutif syndical).

De plus, une pétition est en préparation pour obtenir une 
modification des signaux pour piétons aux principaux car-
refours de la ville, afin de les rendre plus sécuritaires. Il est 
probable que la campagne de signature sera menée durant 
l’été et le début de l’automne.

Le comité a également soumis au Cégep des idées pour 
faciliter l’utilisation de l’autobus par les professeurs. Notons 
que le Cégep entend bien continuer d’agir en matière de 
transport durable et qu’il participera à un projet pilote pour 
limiter le transport en auto-solo de son personnel.

Sophie Gagnon a représenté le personnel enseignant au 
comité collégial C’VIABLE. Il n’y a eu qu’une réunion à 
l’automne et elle a porté sur les critères de sélection des 
projets environnementaux pouvant être subventionnés par le 
Fonds de développement durable. 

Cette année le comité a voulu souligner la Journée de la 
Terre d’une façon particulière, à Sherbrooke même. Un 
après-midi d’activités a été organisé en collaboration avec 
plusieurs organismes estriens le dimanche 22 avril 2012 
sur le thème de l’environnement et du bien commun. Cette 
journée a culminé en une chaîne humaine autour du Lac des 
Nations.

Le comité environnement souhaite recruter des personnes 
ayant un peu de temps à consacrer à l’amélioration de l’en-
vironnement dans le Cégep; cela nous permettrait peut-être 
de réaliser l’idée de Chantal Séguin d’un mini-marché de 
légumes biologiques durant quelques semaines à  
l’automne.   
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Comité d’animation départementale  
et syndicale (CADES)

Philippe Langlois, secrétaire

Le CADES s’est réuni deux fois cette année. La première 
fois, ce fut en format « CADES-élargi », autour du Projet 
éducatif, le 19 octobre 2011. Trente-cinq représentantEs 
enseignantEs provenant de dix-neuf départements, ainsi que 
quelques-uns des représentants des enseignants à la Com-
mission des études ont discuté en plénière et ont convenu de 
rejeter la quatrième version du Projet éducatif en raison des 
lacunes trop importantes qu’elle contenait. Cette rencontre 
a donné le coup d’envoi d’une mobilisation des enseignants 
demandant à l’administration une consultation plus extensi-
ve sur un document que les enseignants jugeaient fondamen-
tal à leur pratique professionnelle. Ainsi, neuf départements 
ont emboîté le pas au CADES entre la fin octobre et le début 
novembre, forçant la direction du Cégep à repousser la date 
d’adoption et à réviser sa stratégie de consultation des ensei-
gnantEs autour du Projet éducatif. Ce dernier fut finalement 
adopté par le Cégep en février 2012, après que la Commis-
sion des études ait travaillé à le modifier dans le sens où le 
demandaient les délégués CADES, notamment :

En formulant une vision de l’éducation centrée sur le 
développement de la personne;

En recadrant le sens des compétences transversales par 
rapport aux compétences disciplinaires;

l

l

En insistant sur l’importance cruciale de la relation édu-
cative (enseignantE-étudiantE);

En réévaluant les rôles des différents intervenants dans la 
mise en œuvre du Projet éducatif, et notamment l’équili-
bre entre les responsabilités respectives des départements 
et des programmes d’étude.

La seconde rencontre du CADES s’est tenue le 3 avril 2012 
et a permis aux délégués d’échanger sur deux sujets : la for-
mation des comités de travail et les pressions à la réussite. 
En ce qui concerne le premier sujet, la rencontre a permis de 
discuter de l’importance que soit assurée la représentativité 
des enseignantEs siégeant sur différents comités de travail 
animés par la direction. Le syndicat s’est engagé à travailler 
en collaboration avec la direction à cela, tandis que les délé-
gués ont informé leurs collègues de la problématique. Quant 
au second sujet d’échanges, la pression à la réussite, il a été 
l’occasion d’en partager des exemples ayant eu lieu récem-
ment au Cégep et d’identifier ce qui pouvait être fait pour la 
prévenir et pour résister à cette pression.

Des comptes-rendus plus détaillés de ces rencontres du 
CADES sont disponibles sur le site du syndicat.

Notons en terminant que les rencontres du CADES seront 
appelées à être plus fréquentes en 2012-2013, selon le sou-
hait exprimé par l’exécutif en accord avec les délégués des 
départements. 

l

l
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Comité femmes
Réunions
Le comité a été mis en place à l’automne 2011.  Cette 
année, le comité s’est réuni une seule fois, et ce en raison du 
contexte particulier de la grève étudiante.

Mandat 
Le mandat du comité est de se garder à l’affut des problé-
matiques rencontrées par les femmes, notamment en lien 
avec diverses décisions gouvernementales au détriment des 
organismes féministes. Aussi, le Comité entend sensibiliser 
la communauté collégiale aux revendications du mouvement 
féministe. 

Dossiers 2011-2012
Dresser une liste d’organismes auxquels nous pourrions 
nous joindre (FFQ, etc.);

l

Depuis le 1er mars, nos étudiantes et étudiants ont joint le 
mouvement national de grève générale illimitée s’opposant 
à la hausse des droits de scolarité. Ils défendent le droit à 
l’éducation et le financement public des universités québé-
coises.

Cette grève défend une cause que notre syndicat juge juste. 
Or, elle cause aussi de sérieuses difficultés financières 
aux grévistes. Il est déjà connu que les prêts et bourses ne 
couvriront pas la période d’allongement de la session. Ainsi, 
nous risquons en mai et en juin d’enseigner à plusieurs 
étudiants en situation financière extrêmement précaire et ce, 
peu importe la position qu’ils auront adoptée, personnelle-
ment, dans le conflit.

Dans ce contexte, l’exécutif du SPECS prend l’initiative 
d’organiser une journée de grève travaillée le 1er mai 2012, 
en cette journée internationale des travailleuses et des tra-
vailleurs. L’idée d’une « grève travaillée » est de consacrer 
une journée de travail à soutenir le mouvement étudiant, 
cela sans enfreindre la loi : il s’agit, en d’autres termes, de 
verser le fruit d’une journée de travail – notre salaire – aux 
étudiants en difficulté. Nous vous appelons à participer à 
cette « grève » sur une base volontaire : notre objectif est de 
mobiliser au moins 100 enseignants « grévistes ».

Nous ne vous invitons pas qu’à une levée de fonds. Notre 
initiative part d’un désir de solidarité syndicale avec les 
étudiants et l’idée d’une « grève », même symbolique, nous 
apparaît importante dans le contexte actuel. En effet, nous 
assistons ce printemps à la négation du droit démocratique 
des étudiants à s’organiser collectivement et à avancer des 
revendications sur cette bases. Il s’agit d’une attaque – une 
autre – à la démocratie et au syndicalisme.   

Établir une liste de publications auxquelles nous pour-
rions nous abonner (ex. Gazette des femmes, Conseil du 
statut de la femme, etc.);

Participer à des activités autour du 8 mars (CSN-Estrie);

Écrire des textes dans le Quand les profs… (un texte a été 
publié pour commémorer la tuerie du 6 décembre 1989);

Développer un onglet pour le comité femmes sur le site 
web du SPECS-CSN dans lequel on trouve plusieurs 
ressources.

Dossiers prévus en 2012-2013
Poursuivre les dossiers de 2011-2012;

Organiser une conférence de sensibilisation.

Membres du comité femmes du SPECS-
CSN

Julie Dionne (Mathématiques);
Dominique Dubuc (Biologie);
Annie-Chantal Guibord (Biologie);
Anne LeBel (Techniques de travail social).    

l
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